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53-2019-08-12-002

2019_08_12_ddcspp_53_arrêté autorisation extension

CPH

arrêté autorisation extension du centre provisoire d'hébergement en Mayenne
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DDT_53

53-2019-09-26-002

2019-09-26 DDT arrêté subdélégation signature PLGN à

M Priol Sept 19 - Copie

Arrêté portant subdélégation de signature à M. Alain PRIOL, directeur départemental des

territoires de la Mayenne, en matière d'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses

imputées sur le BOP 181 « prévention des risques », Plan Loire Grandeur Nature
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Direction départementale
des territoires

Arrêté du 26 septembre 2019

portant subdélégation de signature à M. Alain PRIOL, directeur départemental des territoires
de la Mayenne, en matière d'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses imputées

sur le BOP 181 « prévention des risques », Plan Loire Grandeur Nature

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la commande publique,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001, modifiée, relative aux lois de finances,

Vu la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions,

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, modifiée, relative aux libertés et responsabilités locales,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

Vu le  décret  n° 2008-158 du 22 février  2008 relatif  à  la  suppléance des  préfets  de  région et  à  la
délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française et
en Nouvelle-Calédonie et du préfet de police de Paris,

Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  19  décembre  portant  nomination  de  monsieur
Jean-Francis TREFFEL, en qualité de préfet de la Mayenne, à compter du 7 janvier 2019,

Vu le décret du 17 juillet 2019 portant nomination de monsieur Pierre POUËSSEL, préfet de la région
Centre-Val de Loire, préfet du Loiret à compter du 26 août 2019,

Vu  les  arrêtés  interministériels  du  27  janvier  1992  et  du  8  décembre  1993  portant  règlement  de
comptabilité pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués,

Vu l’arrêté du Premier ministre en date du 23 décembre 2002 portant désignation d’un préfet de région
chargé de la mission interrégionale de mise en œuvre du « Plan Loire Grandeur Nature » et notamment
son article 5,
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Vu l’arrêté du Premier ministre en date du 23 janvier 2006 portant règlement de comptabilité pour la
désignation des ordonnateurs secondaires du budget des services généraux du Premier ministre et de
leurs délégués,

Vu l’arrêté du Premier ministre du 11 octobre 2013 portant désignation de monsieur Alain PRIOL en
qualité de directeur départemental des territoires de la Mayenne,

Vu l’arrêté du Premier ministre du 6 novembre 2018 portant renouvellement de monsieur Alain PRIOL
en qualité de directeur départemental des territoires de la Mayenne,

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2011272-0008 du  21  octobre  2011 relatif  à  l’organisation  de  la  mission
inter-services de l’eau et de la nature (MISEN) dans le département de la Mayenne,

Vu l’arrêté du 26 août 2019 portant délégation de signature à monsieur Jean-Francis TREFFEL, préfet
de  la  Mayenne,  pour  l'ordonnancement  secondaire  des  recettes  et  des  dépenses  imputées  sur  le
BOP 181 "Prévention des risques" Plan Loire Grandeur Nature,

Vu  l’arrêté  du  12  août  2019  portant  subdélégation  de  signature  à  monsieur  PRIOL,  directeur
départemental de la Mayenne en matière ordonnancement secondaire des recettes et dépenses imputées
sur le BOP 181 « prévention des risques » , Plan Loire Grandeur Nature,

Vu le schéma d’organisation financière du BOP 181 « Prévention des risques » Plan Loire Grandeur
Nature,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne,

ARRETE

Article 1  er   : délégation de signature est donnée à M. Alain PRIOL, administrateur général,  directeur
départemental des territoires de la Mayenne, chef de la mission inter-services de l’eau, pour procéder à
l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État imputées sur les titres 3, 5 et 6 du
BOP 181 « prévention des risques » Plan Loire Grandeur Nature :
cette délégation porte sur l’engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses.

Article 2 : sont soumis au visa préalable du préfet les rapports de présentation des marchés passés en
application du code de la commande publique et portant sur un montant hors taxe supérieur ou égal à
90 000 €.

Article 3 : restent soumis à la signature du préfet :
- les conventions et arrêtés relatifs à l’attribution de subventions d’un montant supérieur à 30 500 €,
- les éventuels ordres de réquisition du comptable public,
- les opérations d’engagement des études, quel que soit leur montant, hormis les études de faisabilité
technique,
- les décisions de passer outre aux avis du directeur départemental des finances publiques, contrôleur
financier local, en matière d’engagement des dépenses.

Article  4 : un  compte-rendu  d’utilisation  des  crédits  pour  l’exercice  budgétaire  sera  adressé
trimestriellement au préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne.
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Article 5 : la signature et la qualité du chef de service délégataire devront être précédées, à peine de
nullité, de la mention suivante :

« Pour le préfet et par délégation ».

Article 6 : l'arrêté  du 12 août 2019  ainsi que toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont
abrogés.

Article 7 : le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne, le directeur départemental des finances
publiques et le directeur départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Mayenne, dont copie sera  transmise au préfet de la région Centre,  préfet coordonnateur du bassin
Loire-Bretagne, ainsi qu’au directeur départemental des finances publiques de la Mayenne.

Le préfet,

SIGNE

Jean-Francis TREFFEL
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 13 septembre 2019

accordant dérogation aux règles d'accessibilité pour un cabinet dentaire, 2 allée du Héron
et 9 rue René Homo, 53200 Château-Gontier-sur-Mayenne.

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 19 décembre 2018 portant nomination de monsieur Jean-
Francis Treffel en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 7 janvier 2019 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 janvier 2019 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté de subdélégation générale du 1er juillet 2019 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;

Vu la demande de dérogation aux règles d'accessibilité, pour un cabinet dentaire, afin de mettre à dispo-
sition un  plan  incliné  amovible  non  conforme, sis  2  allée  du  Héron  et  9  rue  René  Homo
53200  Château-Gontier-sur-Mayenne, reçue  par  la  direction  départementale  des  territoires  le  5  juillet
2019 ;

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la commission consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité du 22 août 2019 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 10 septembre 2019 ;

Considérant que :

 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;

 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;

 des dérogations exceptionnelles, notamment pour une impossibilité technique et une disproportion
manifeste entre les améliorations apportées et leurs effets sur les abords du bâtiment, peuvent être
accordées aux ERP situés dans un cadre bâti existant dans des cas prévus par le Code de la cons-
truction et de l’habitation ;

Direction Départementale des Territoires – Service Sécurité et Éducation Routières, Bâtiment et Habitat – Unité « Bâtiment - Accessibilité »
cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval Cédex 09

téléphone : 02 43 67 88 56 - télécopie : 02 43 56 98 84 - mel : ddt-serbha-ba@mayenne.gouv.fr 
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 le  sol  du rez-de-chaussée  ne peut  pas être abaissé au niveau du trottoir.  Il  faut  décaisser une
hauteur de 0,40 m. Sous le rez-de-chaussée, il y a un autre niveau qui est réservé au personnel du
cabinet dentaire ;

 un plan incliné conforme a une pente de 6% et une longueur de 6,68 m. Vu son emprise sur
l'espace public,  une telle rampe amovible n'est pas envisageable.  Il est proposé un plan incliné
amovible dont la pente est de 20% et la longueur est de 2,00 m ;

 une sonnette permet de faire appel au personnel afin de mettre en place la rampe et d'avoir une
aide afin de la franchir ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A r r ê t e

Article 1er : la dérogation, pour le cabinet dentaire, 2 allée du Héron et 9 rue René Homo, 53200 Château-
Gontier-sur-Mayenne, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-1° et 3° du Code de la construction
et de l’habitation, pour des motifs liés à une impossibilité technique et à une disproportion manifeste entre
les améliorations apportées et leurs effets sur les abords du bâtiment.

Article  2  :  le  demandeur  élabore  et  met  à  la  disposition  du public  un  registre  public  d’accessibilité,
conformément aux dispositions du décret n° 2017-431 du 28 mars 2017(cf. documents guide et plaquette
sur le site de la préfecture de la Mayenne) :  http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-publiques/Habitat-
logement-accessibilite-solidarite-et-cohesion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-accessibilite

Article 3 : la directrice des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  maire  de  Château-
Gontier-sur-Mayenne et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la
communauté de communes du Pays de Château-Gontier.

Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires

signé

Alain Priol

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour
les  tiers adressé à  monsieur le  préfet  de  la  Mayenne.  Dans le  même délai,  il  peut  également faire  l’objet  d’un recours contentieux  auprès  du tribunal
administratif  de Nantes.
Le tribunal administratif  peut être saisi via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible par internet sur le site www.telerecours.fr.
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 13 septembre 2019

accordant dérogation aux règles d'accessibilité pour une agence bancaire CIC OUEST,
24 place Georges Clémenceau, 53100 Mayenne.

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 19 décembre 2018 portant nomination de monsieur Jean-
Francis Treffel en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 7 janvier 2019 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 janvier 2019 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté de subdélégation générale du 1er juillet 2019 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;

Vu la demande  de  dérogation aux règles d'accessibilité, pour  une agence bancaire CIC OUEST, afin de
maintenir le plan incliné non conforme qui dessert l'accès à la banque, sise 24 place Georges Clémenceau,
53100 Mayenne, reçue par la direction départementale des territoires le 28 juin 2019 ;

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la commission consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité du 22 août 2019 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 10 septembre 2019 ;

Considérant que :

 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;

 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;

 des dérogations exceptionnelles,  notamment pour une  impossibilité technique et des contraintes
liées à la conservation du patrimoine architectural, peuvent être accordées aux ERP situés dans un
cadre bâti existant dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;

 un plan incliné conforme a une pente de 12% et une longueur de 0,50 m ;

 on ne peut  pas  rendre  conforme l'accès  à  l'agence  bancaire.  En effet,  le  plan incliné  existant
emprunté par les personnes à mobilité réduite a une pente moyenne de 14% et une longueur de
0,53 m. Pour sa part, l'espace public a une pente longitudinale de 6% ;

Direction Départementale des Territoires – Service Sécurité et Éducation Routières, Bâtiment et Habitat – Unité « Bâtiment - Accessibilité »
cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval Cédex 09

téléphone : 02 43 67 88 56 - télécopie : 02 43 56 98 84 - mel : ddt-serbha-ba@mayenne.gouv.fr 

DDT_53 - 53-2019-09-13-003 - 53 20190913 DDT Arrete Accessibilite Derogation CIC Ouest Mayenne 14



 dans son courrier du 17 mai 2019, l'architecte des bâtiments de France (ABF) mentionne que le
projet de construire un plan incliné sur l'espace public n'est pas recevable au regard de l'impact
qu'il crée dans l'espace urbain. La banque est située dans le périmètre d'un monument historique ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A r r ê t e

Article 1er : la dérogation,  pour l'agence bancaire CIC OUEST,  24 place Georges Clémenceau, 53100
Mayenne, est  accordée  au  titre  de  l’article  R.111-19-10-I-1°  et  2°  du  Code  de  la  construction  et  de
l’habitation,  pour  des  motifs  attenants  à  une  impossibilité  technique  et  aux  contraintes  liées  à  la
conservation du patrimoine architectural.

Article 2 :  s'il  n'existe pas,  le  demandeur élabore et met à la disposition du public un registre public
d’accessibilité,  conformément aux dispositions du décret n° 2017-431 du 28 mars 2017(cf.  documents
guide et plaquette sur le site de la préfecture de la Mayenne) :  http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-
publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-cohesion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-
accessibilite

Article 3 : la directrice des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de Mayenne Communauté.

Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires

signé

Alain Priol

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour
les  tiers adressé à  monsieur le  préfet  de  la  Mayenne.  Dans le  même délai,  il  peut  également faire  l’objet  d’un recours contentieux  auprès  du tribunal
administratif  de Nantes.
Le tribunal administratif  peut être saisi via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible par internet sur le site www.telerecours.fr.
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 13 septembre 2019

accordant dérogation aux règles d'accessibilité pour un établissement de restauration rapide
« La Petite Fringale », 2bis place Thiers, 53500 Ernée.

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;

Vu le décret du Président de la République du 19 décembre 2018 portant nomination de monsieur Jean-
Francis Treffel en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 7 janvier 2019 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 7 janvier 2019 portant délégation générale de signature à monsieur Alain Priol,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;

Vu l’arrêté de subdélégation générale du 1er juillet 2019 de monsieur Alain Priol, directeur départemental
des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale des territoires de la
Mayenne ;

Vu  la  demande  de  dérogation  aux  règles  d'accessibilité,  pour  l'établissement  de  restauration  rapide
« La Petite Fringale », afin de maintenir un cabinet d'aisances non accessible aux personnes se déplaçant en
fauteuil roulant, sis 2bis place Thiers, 53500 Ernée, reçue par la direction départementale des territoires le
28 juin 2019 ;

Vu le rapport de présentation de la direction départementale des territoires à la commission consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité du 22 août 2019 ;

Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité du 10 septembre 2019 ;

Considérant que :

 le Code de la construction et de l’habitation (L. 111-7) dispose que les établissements recevant du
public (ERP) sont accessibles à tous et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le
type de handicap ;

 les règles d’accessibilité pour les ERP situés dans un cadre bâti existant sont régies par l’arrêté du
8 décembre 2014 ;

 des  dérogations  exceptionnelles,  notamment  pour  une  disproportion  manifeste  entre  les
améliorations apportées et leurs coûts, peuvent être accordées aux ERP situés dans un cadre bâti
existant dans des cas prévus par le Code de la construction et de l’habitation ;

 chaque niveau accessible, lorsque des sanitaires y sont prévus pour le public, comporte au moins
un cabinet d’aisances adapté pour les personnes handicapées circulant en fauteuil roulant ;

Direction Départementale des Territoires – Service Sécurité et Éducation Routières, Bâtiment et Habitat – Unité « Bâtiment - Accessibilité »
cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval Cédex 09
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 le WC ne peut pas accueillir une personne se déplaçant en fauteuil roulant.  Il n'y a pas d'espace
d'usage latéral à la cuvette afin d'effectuer un transfert sur cette dernière. De plus, la porte a une
largeur de passage utile de 0,59 m ;

 le rapport de la chambre de commerce et d'industrie (CCI), en date du 11 avril 2019, mentionne
que les travaux ont un impact négatif sur la viabilité de l'établissement ;

 le demandeur installe dans le cabinet d'aisances une barre d'appui, une cuvette dont la hauteur est
située entre 0,45 m à 0,50 m, un lave-mains dont le bord supérieur est à 0,85 m du sol ;

 des toilettes publiques accessibles aux personnes à mobilité réduite sont présentes à environ 180 m
de l'établissement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

A r r ê t e

Article 1er : la dérogation,  pour l'établissement de restauration rapide « La Petite Fringale »,  2bis place
Thiers, 53500 Ernée, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-3° du Code de la construction et de
l’habitation, pour des motifs liés à une disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs
coûts.

Article 2 :  s'il  n'existe pas,  le  demandeur élabore et met à la disposition du public un registre public
d’accessibilité,  conformément aux dispositions du décret n° 2017-431 du 28 mars 2017(cf.  documents
guide et plaquette sur le site de la préfecture de la Mayenne) :  http://www.mayenne.gouv.fr/Politiques-
publiques/Habitat-logement-accessibilite-solidarite-et-cohesion-sociale/Accessibilite/Le-Registre-d-
accessibilite

Article 3 : la directrice des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la  préfecture,  transmis pour information  au maire d'Ernée et  au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes de
l'Ernée.

Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires

signé

Alain Priol

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le demandeur ou de sa publication pour
les  tiers adressé à  monsieur le  préfet  de  la  Mayenne.  Dans le  même délai,  il  peut  également faire  l’objet  d’un recours contentieux  auprès  du tribunal
administratif de Nantes.
Le tribunal administratif peut être saisi via l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible par internet sur le site www.telerecours.fr.
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Arrêté du 27 septembre 2019

autorisant l’établissement Pharmacie du Centre représenté par Monsieur Bar Guillaume à remplacer
des  enseignes sur un immeuble situé au 275 rue Charles de Gaulle sur la commune de Mayenne

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur 

Vu  le  code  de  l’environnement,  et  notamment  les  articles  L.  581-1  à  L.  581-45,  et  les  articles
R. 581-1 à R. 581-88 ;

Vu le code du patrimoine et notamment les articles L.632-1 et L .632-2 ;

Vu  la  demande  d’autorisation  préalable  déposée  le  17  juillet  2019  par  la  Pharmacie  du  Centre
représentée par Monsieur Bar Guillaume relative au remplacement d’enseignes sur un immeuble situé
au 275 rue Charles de Gaulle sur la commune de Mayenne et enregistrée sous le n° AP 053 147 19
0007 ;

Vu les pièces complémentaires reçues le 11 septembre 2019 ;

Vu l’avis de l’architecte des Bâtiments de France en date du 9 août 2019 ;

A R R E T E

Article 1 : L’autorisation est accordée pour le projet décrit dans la demande susvisée sous réserve des
prescriptions définies à l’article 2.

Article 2 : La surface cumulée des enseignes apposées sur la façade de l’établissement ne peut pas
excéder 25 % lorsque que la façade commerciale de ce dernier est inférieure à 50 m² conformément à
l’article R. 581-63 du code de l’environnement.

Article  3 :  Cet  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, conformément à l’article R. 421-5
du Code de justice administrative. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application
informatique «Télérecours citoyen» accessible via Internet sur le site www.telerecours.fr.

Dans le même délai,  un recours gracieux est  également possible auprès de l’autorité signataire du
présent arrêté. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit
dans les deux mois suivant la réponse au recours gracieux (l’absence de réponse au terme des deux
mois vaut rejet implicite du recours gracieux).

Article  4 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  la  sous-préfète  de  Mayenne,  le  directeur
départemental des territoires, le maire de Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le préfet, et par délégation,
Le chef du service aménagement urbanisme 

Denis Leroux 

cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  courriel : ddt-sau@mayenne.gouv.fr
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Préfecture
Direction de la coordination des politiques 
publiques et de l’appui territorial

 

Bureau du contrôle budgétaire 
et des dotations de l’État

Arrêté du 18 septembre 2019
portant dissolution de l’association foncière de remembrement de la commune d’Oisseau

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu l’ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires ;

Vu le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance précitée ;

Vu la circulaire n° INT B 0700081 C du 11 juillet 2007 du Ministère de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et
des collectivités territoriales relative aux associations syndicales de propriétaires ;

Vu l’arrêté préfectoral du 5 février 1974 portant constitution d’une association foncière entre les
propriétaires des parcelles incluses dans le remembrement de la commune de Oisseau ;

Vu l’arrêté préfectoral du 3 avril 2017 portant nomination de M. Judon en qualité de liquidateur de
l’association ;

Vu la délibération du 19 septembre 2018 de la commune de Oisseau qui accepte la rétrocession de
l’emprise des chemins et autorise le maire à signer l’acte administratif de transfert ;

Vu le rapport final du liquidateur du 25 juillet 2019 ;

Considérant que l’association foncière de remembrement de Oisseau n'a plus d'activité réelle en
rapport avec son objet depuis plus de trois ans ;

Considérant que l’association précitée n’a pas engagé de démarche visant à mettre en œuvre une
procédure de dissolution malgré son absence d’activité ;

Considérant que l’association foncière de remembrement de Oisseau peut, dans ces conditions, faire
l'objet d'une dissolution d'office ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Mayenne ;
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ARRETE

Article 1  er     : l’association foncière de remembrement de Oisseau, ci-après « AFR » est dissoute dans les
conditions prévues par le rapport du liquidateur annexé au présent arrêté.

Article 2     : le présent arrêté sera notifié au président de l’AFR. Les propriétaires membres de
l’association sont informés de cette dissolution par sa publication au recueil des actes administratifs des
services de l’État dans le département de la Mayenne et par son affichage en mairie.

Article 3     : le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des finances publiques et le
maire de la commune de Oisseau, siège de l’association, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général de la préfecture,

Frédéric MILLON

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours :
- gracieux auprès du préfet de la Mayenne - 46 rue Mazagran - CS 91507 -53015 Laval cédex
- hiérarchique auprès de M. le ministre de l’intérieur - Place Beauvau - 75008 Paris
- contentieux devant le tribunal administratif de Nantes - 6 allée de l’Ile Gloriette - 44041 Nantes cédex
 dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

TRESORERIE DU PAYS DE MAYENNE

75 RUE DES ALOUETTES  CS 20107

53103 MAYENNE CEDEX

TÉLÉPHONE : 02 43 04 13 03

MÉL. : t053025@dgfip.finances.gouv.fr

                            MAYENNE , le  28 mai  2019

                       TRESORERIE DU PAYS DE MAYENNE

                75 RUE DES ALOUETTES  CS 20107

                     53103 MAYENNE CEDEX

POUR NOUS JOINDRE :
Monsieur le Préfet de La Mayenne

Direction de la coordination des politiques publiques et de 
l'appui territorial

Bureau du contrôle budgétaire et des dotations de l’État.

Rue Mazagran

53000 LAVAL

Affaire suivie par : Denis JUDON

Téléphone : 02 43 04 04 91

Télécopie : 02 43 04 86 38

Réf : LIQUIDATION AFR DE OISSEAU

Vu l'arrêté préfectoral en date du 27 mars 2017 me nommant liquidateur de l'Association
Foncière de Remembrement de OISSEAU,

Vu mes recherches et travaux effectués auprès de la division du Secteur Public Local de la
DDFIP de la Mayenne et de la Trésorerie du Pays de Mayenne,

Vu l'acte rectificatif compte 2 bis publié le 24 juillet 1980 à la conservation des
hypothèques liasse 1927 volume 21r n° 1er qui a retiré les chemins d'exploitation de l'AFR
pour les incorporer à la vorie rurale de Oisseau,

Vu la délibération de l'association du 18 décembre 1998 autorisant le Président à effectuer
les opérations de clôture et à demander l'arrêté de dissolution,

Vu la délibération du 19 septembre 2018 de la commune de Oisseau qui accepte la
rétrocession de l'emprise des chemins et autorise le maire à signer l'acte administratif à
venir pour acter le transfert,

Je vous prie de trouver les conditions suivantes dans lesquelles l'association créée par
arrêté préfectoral du 5 février 1974 peut être dissoute.

1- Existence de droits et obligations.
Aucune obligation ou créance n'est constatée dans le bilan de l'association.

2- Modalités de dévolution de l'actif et du passif .

Le compte de trésorerie 515 correspondant à l'excédent budgétaire a été purgé le 7
septembre 2017 de la somme de 10, 67 € (mandats 1 de 2017) au profit de la commune de
Oisseau.
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Le résultat de clôture de l'exercice 2018 est égal à zéro pour la section d'investissement et
la section de fonctionnement (compte de gestion 2018 page 23 annexe 1)

Le compte de gestion 2018 est produit en annexe du présent rapport et affiche les soldes
suivants :
- compte 1021 dotation : solde créditeur de 73 633, 85€
- compte 1068 excédents de fonctionnement capitalisés : solde créditeur de 45 916, 91€
- compte 2138 autres constructions : solde débiteur de 119 550, 76€

Les comptes de haut de bilan qui retraçaient l'actif de l'association ont été soldés. Le
comptable assignataire de la commune de Oisseau sera invité à reprendre les comptes et les
montants dans ses écritures et le Conseil Municipal en sera informé.

L'acte administratif qui sera signé après l'arrêté de dissolution permettra le transfert des
fossés à la commune de Oisseau. .

Tous les titres de recettes et mandats de paiement ont été émis en trois exemplaires
papier : le premier à destination du comptable, le deuxième annexé (2) au présent
rapport et le troisième conservé par le liquidateur.

  Le Liquidateur

Denis JUDON
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Préfecture
Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial
Bureau du contrôle budgétaire
et des dotations de l’État

Arrêté du 23 septembre 2019

modifiant l'arrêté du 2 octobre 2018 portant composition de la commission départementale des valeurs
locatives des locaux professionnels (CDVLLP) de la Mayenne

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des impôts et notamment l’article 1650 B et l’article 371 ter L de son annexe II ;

Vu l'arrêté du 29 mai 2015 portant désignation d'office des représentants du conseil départemental
auprès de la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du
département de la Mayenne et de leurs suppléants ;

Vu l’arrêté modificatif du 2 octobre 2018 portant désignation des représentants des maires et des
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre auprès de la commission
départementale des valeurs locatives des locaux professionnels (CDVLLP) du département de la
Mayenne ;

Vu l’arrêté modificatif du 23 septembre 2019 portant désignation des représentants des contribuables
appelés à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux
professionnels (CDVLLP) du département de la Mayenne.

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants du conseil départemental au
sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du département
de la Mayenne s’élève à 2 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des maires est de 4 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre est de 4 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des contribuables s’élève à 9 ;

Considérant que l’arrêté du 23 septembre 2019 modifie la liste des représentants des contribuables
auprès de la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du
département de la Mayenne ;

46, RUE MAZAGRAN - CS  91507 - 53015 LAVAL CEDEX
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Considérant qu’il y a donc lieu de modifier la liste des membres de la commission départementale des
valeurs locatives des locaux professionnels du département de la Mayenne dans les conditions prévues
aux articles 371 ter I à 371 ter L de l'annexe II au code général des impôts ;

A R R E T E

Article 1  er : La commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du
département de la Mayenne en formation plénière est composée comme suit :

- AU TITRE DES REPRESENTANTS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL :

Titulaires Suppléants

HAYER Valérie BRODIN Gérard

BOUILLON Nicole DUJARRIER Gérard

- AU TITRE DES REPRESENTANTS DES MAIRES :

Titulaires Suppléants

DILIS Alain VALPREMIT Antoine

GAULTIER Patrick MARQUET Mickaël

LESTAS Bruno PIEDNOIR Daniel

DEULOFEU Jean-Louis BOIZARD Bernard

- AU TITRE DES REPRESENTANTS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE
COOPERATION INTERCOMMUNALE A FISCALITE PROPRE :

Titulaires Suppléants

BOISBOUVIER Alain LEFEUVRE Claude

SAULNIER Vincent DUCHEMIN Françoise

BOURGUIN Guy RAMON Stéphanie

SUARD Alain COTTEREAU Michel

- AU TITRE DES REPRESENTANTS DES CONTRIBUABLES :

Titulaires Suppléants

BELLANGER Daniel HUNAUT Eric

RAYMONT Eric TREHEN Jean-Yves

GASDON Joël BREMOND Daniel

Préfecture - 53-2019-09-23-002 - Commission Départementale des Valeurs Locatives des Locaux Professionnels  ARRETE de composition 45



DUPRE Luc GOUGEON Michel

ROCHER Marc JOUANEN Eric

LABBE Joris LIVENAIS Patrice

ALEXANDRE Raphaël DENIAU Jérôme

DE PONTBRIAND Hubert ROUILLARD Christophe

RIVAL François BASTIEN Béatrice

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne et le directeur départemental des
finances publiques de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du
présent arrêté.

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Mayenne. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes – 6, Allée de l’Ile Gloriette BP 24111 – 44041 NANTES CEDEX, dans un délai de deux
moix à compter de sa publication.

 

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général de la préfecture,

Frédéric MILLON
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PRÉFET DE LA MAYENNE

Préfecture
Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial
Bureau du contrôle budgétaire
et des dotations de l’État

Arrêté du 23 septembre 2019

modifiant l'arrêté du 24 juillet 2017 portant désignation des représentants des contribuables appelés à
siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels

(CDVLLP) de la Mayenne

Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu l'arrêté modificatif du 24 juillet 2017 portant désignation des représentants des contribuables
appelés à siéger au sein de la commission départementale des valeurs locatives des
locaux professionnels (CDVLLP) de la Mayenne ;

Considérant qu'il est procédé à une nouvelle désignation lorsqu’un membre de la commission
départementale des valeurs locatives des locaux professionnels démissionne, perd la qualité au titre de
laquelle il a été désigné ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 371 ter L de
l'annexe II au code général des impôts ;

Considérant qu’en date du 11 septembre 2019, M. PICHEREAU Jean-Yves, commissaire suppléant,
représentant des contribuables, a démissionné ;

Considérant que le représentant de l’Etat dans le département désigne les représentants des
contribuables dans le délai de trois mois suivant la date de l’évènement qui déclenche la nouvelle
désignation, après consultation des organismes ou associations sollicitées ayant proposé des candidats ;

Considérant que trois représentants des contribuables doivent être désignés après consultation des
organismes d’employeurs au niveau interprofessionnel les plus représentatives dans le département ;

Considérant qu’un des organismes d’employeurs au niveau interprofessionnel les plus représentatives
dans le département a par courrier, en date du 30 juillet 2019, proposé un candidat ;

A R R E T E

Article 1  er : L'article 1er de l’arrêté du 24 juillet 2017 est modifié comme suit:

M. ROUILLARD Christophe, commissaire suppléant représentant des contribuables est désigné en
remplacement de M. PICHEREAU Jean-Yves.
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Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Mayenne et le directeur départemental des
finances publiques de la Mayenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du
présent arrêté. 

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Mayenne. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes – 6, Allée de l’Ile Gloriette BP 24111 – 44041 NANTES CEDEX, dans un délai de deux
moix à compter de sa publication.

 

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général de la préfecture,

Frédéric MILLON
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Préfecture

53-2019-09-26-001

DIDD-BPEF-2019-n° 263 portant modification de la

composition de la CLE du SAGE Oudon
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S/P CG

53-2019-09-24-002

renouvellement habilitation funéraire PFG - Services

Funéraires

Arrêté portant renouvellement de l'habilitation funéraire des pompes funèbres PFG - Services

Funéraires, 3 allée du Vieux Saint Louis, à Laval
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